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APPEL A PROJETS
EN FAVEUR DE L’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE

ANNEE 2012

Vendredi 8 Juin 2012

Les dossiers arrivés hors délais seront automatiquement rejetés.
Les dossiers incomplets feront l’objet d’une relance et devront être renseignés et retournés auprès des contacts mentionnés ci-dessous.

La notification des décisions d’acceptation ou de refus se fera par courrier postal adressé aux porteurs de projets.

Les dossiers de candidature ainsi que de l'ensemble des pièces complémentaires devront être retournés en 2 exemplaires:

1 EXEMPLAIRE ORIGINAL SIGNE PAR COURRIER AVEC ACCUSE DE RECEPTION à l'adresse suivante:
Saint Etienne Métropole

Direction du développement économique
A l'attention de Bertrand GONON

2 Avenue Grüner

CS 80257

42 006 Saint-Etienne Cedex 1
1 EXEMPLAIRE PAR MAIL aux adresses suivantes:
b.gonon@agglo-st-etienne.fr
estelle.rancon@mifeloiresud.org
Contact technique: 

MIFE Loire Sud, Estelle RANCON


04.77.01.33.40









estelle.rancon@mifeloiresud.org


I) CONTEXTE 

L'économie sociale et solidaire (ESS) constitue un des leviers essentiels du développement humain. Partie prenante de l'économie comme de la dynamique globale de la société civile, l'ESS contribue à la production de richesses, à l'emploi, au lien social, à l'innovation sociale et organisationnelle, à répondre aux besoins sociaux. De fait, elle participe pleinement à l'économie de proximité ainsi qu'au développement des territoires, y compris sur les territoires urbains en difficulté. 

En vue de répondre aux problématiques socio-économiques du territoire, la Communauté d’agglomération de Saint-Etienne Métropole a fait réaliser en 2010 une étude visant à mieux appréhender l'ESS en Loire Sud. 

Cette étude a permis de dresser un état des lieux des acteurs et de leurs activités, mais également d’identifier les enjeux auxquels l’ESS pourrait répondre sur le territoire. Elle a mis en évidence l’existence d’un terreau favorable à la mise en place d’une stratégie territoriale dédiée à l’ESS.


Au regard des résultats de ce diagnostic, Saint-Etienne Métropole a assuré durant le premier semestre 2011 le pilotage d'une démarche de co-construction d’un plan d’actions en faveur de l’ESS intitulé PROgramme de Coopération de l'ESS en Loire Sud (PROCESS 2012-2015). Ces travaux ont associé les partenaires volontaires de l'ESS et plus largement socio-économiques du territoire Loire Sud.


II) MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION 2012
· Axe 1

Les actions de cet axe sont conduites dans le cadre de la démarche CREAFIL Loire Sud.
L’une des principales actions 2012 consiste à structurer les portes d’entrée du réseau (CCI, CMA et MIFE Loire Sud), avec notamment la formation des chargés d’accueil à l’appréhension des projets d’ESS (capacité de réaliser un 1er accueil, de donner un 1er niveau d’information et d’orienter les porteurs de projet vers les bons interlocuteurs du réseau).
· Axe 2

Lancement d’un appel à projets pour faire émerger des actions répondant aux enjeux identifiés dans cet axe.
· Axe 3

Lancement d’un appel d’offre pour la définition d’une stratégie de communication ESS et de sa boite à outil.

Participation aux rencontres solidaires en Loire Sud. 

· Axe 4

Mise en place d’un comité restreint animé par la MIFE et composé des acteurs de la formation, en vue de proposer des modules de formation aux acteurs ESS du territoire. 

· Axe 5

Initialisation de l’ancrage au sein des services techniques de SEM.
Définition des modalités de l’organisation de l’ancrage au sein des instances socio-économiques du territoire par la MIFE en partenariat avec la CRESS

· Axe 6

Animation du comité de pilotage par Saint-Etienne Métropole.
Animation du comité technique et du réseau des acteurs ESS par la MIFE.
Elaboration de la méthodologie d’évaluation.

III) CONTEXTE DE L’APPEL A PROJET
Beaucoup de structures de l’ESS quelque soit leur objet et statut, rencontrent actuellement des difficultés économiques malgré leur réelle plus value pour le développement économique, le développement social (nombre d’entre elles sont très actives sur le champ de la cohésion et de l’inclusion sociale) et l’attractivité du territoire Loire Sud. Les associations semblent plus particulièrement touchées par cette problématique compte tenu de leur activité généralement non marchande impliquant des partenariats avec les collectivités publiques. Or ces dernières sont soumises à des contraintes budgétaires de plus en plus fortes. 
Ces difficultés sont également le fait d’un manque d’expertise dans de nombreuses structures de l’ESS en matière de positionnement sur les marchés.
IV) OBJECTIFS POURSUIVIS

Les actions soutenues devront répondre aux objectifs suivants :

· Permettre, de manière concrète et opérationnelle, à toutes les structures de l’ESS du territoire de pérenniser et développer leurs activités (exemple : les accompagner sur des logiques de prestation)
· Favoriser la coopération entre acteurs de l’ESS, issus de tout secteur d’activité, et avec les autres acteurs économiques du territoire, pour répondre à des besoins non satisfaits.
· Renforcer les parts de marchés des structures de l’ESS en professionnalisant les acteurs sur la constitution d’offres différenciantes et compétitives répondant à des besoins identifiés

· Améliorer la lisibilité de l’offre des structures de l’ESS en favorisant les effets de synergies et les complémentarités dans une logique décloisonnée

Les réponses collectives et innovantes seront privilégiées. Les dispositifs existants ne sont pas éligibles ainsi que ceux s’inscrivant dans une logique sectorielle.
V) TERRITOIRE CONCERNE : LOIRE SUD
La ZTEF Loire Sud est composée de 65 communes réparties sur 18 cantons : le canton du Chambon-Feugerolles, le canton de Firminy, le canton de la Grand-Croix, le canton de Pélussin, le canton de Rive de Gier, les cantons de St-Chamond Nord et Sud, les cantons de St-Etienne Nord Est 1, Nord Est 2, Nord Ouest 1, Nord Ouest 2, Sud Est 1, Sud Est 2, Sud Est 3, Sud Ouest 1 et Sud Ouest 2, le canton de St-Genest-Malifaux et le canton de St-Héand
.
Les 65 communes de Loire Sud:
Bessey, Caloire, Cellieu, Chagnon, Châteauneuf, Chavanay, Chuyer, Dargoire, Doizieux, Farnay, Firminy, Fontanès, Fraisses, Genilac, Jonzieux, La Chapelle-Villars, La Grand-Croix, La Ricamarie, La Talaudière, La Terrasse-sur-Dorlay, La Tour-en-Jarez, La Valla-en-Gier, Le Bessat, Le Chambon-Feugerolles, L’Etrat, L’Horme, Lorette, Lupé, Maclas, Malleval, Marcenod, Marlhes, Pavezin, Pélussin, Planfoy, Rive-de-Gier, Roche-la-Molière, Roisey, St-Appolinard, St-Chamond, St-Christo-en-Jarez, Ste-Croix-en-Jarez, St-Etienne, St-Genest-Lerpt, St-Genest-Malifaux, St-Héand, St-Jean-Bonnefonds,  St-Joseph, St-Martin-la-Plaine, St-Michel-sur-Rhône, St-Paul-en-Cornillon, St-Paul-en-Jarez, St-Pierre-de-Bœuf, St-Priest-en-Jarez, St-Régis-du-Coin, St-Romain-en-Jarez, St-Romain-les-Atheux, Sorbiers, Tarentaise, Tartaras, Unieux, Valfleury, Véranne, Vérin, Villars.
Carte du territoire:
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La ZTEF Loire Sud compte 398 962 habitants (données issues du recensement 2008) et s’étend sur 875 km² soit une densité de 456 habitants / km².
VI) CALENDRIER DU PROJET
Les projets s’échelonneront de septembre 2012 à décembre 2013.
Durée totale: 16 mois.
VII) CONDITIONS D’ELIGIBILITES

1- Organismes bénéficiaires

Le présent appel à projets s’adresse aux associations loi 1901 et autres organisations de l’ESS.
2- Conditions

Les structures candidates devront :

- traduire les valeurs et principes de l’ESS dans leur activité et dans leur gouvernance :

· lucrativité limitée

· gestion démocratique

· utilité économique et sociale (dimensions humaine et environnementale)

‐ avoir une activité sur le territoire de Loire Sud
‐ avoir une viabilité économique et sociale pérenne

‐ avoir une existence juridique à la date du dépôt de dossier
- un focus spécifique sera porté pour les structures agissant en direction des populations des territoires en difficulté

3- Dépenses éligibles

L’intervention des financeurs (Saint-Etienne Métropole et la Région Rhône-Alpes) peut couvrir plusieurs étapes du projet, l’aide accordée peut concerner plusieurs types de dépenses (dans la limite du plafond cf. article VIII) :

· Etudes d’ingénierie de projet
· Aide au démarrage d’activité
· Dépenses d’animation

VIII) MODALITES D’INSTRUCTION ET DE SUIVI DES PROJETS
L’instruction des dossiers est pilotée par la Direction du développement économique de Saint-Etienne Métropole, assistée de la MIFE Loire Sud. Dans une première phase, les dossiers sont examinés afin de vérifier leur éligibilité et leur complétude. 

Ensuite, les dossiers sont analysés et présélectionné par le Comité technique de PROCESS (cf. composition ci-après), au regard de leurs qualités techniques : moyens mis en œuvre, contribution du projet aux objectifs fixés, capacité du porteur de projet de mener à bien l’action, démarche partenariale. 
Enfin les porteurs présélectionnés seront auditionnés, par Saint-Etienne Métropole, la MIFE et la Région Rhône Alpes, sur la base des préconisations et des questions formulées par le comité technique.
Par la suite, le Comité technique de PROCESS veillera au bon déroulement du projet tout au long de son déploiement. Pour ce faire, il se réunira en cours de réalisation pour assurer un suivi régulier et à la fin pour étudier les éléments de bilan.
Composition du comité technique de PROCESS:

· Région Rhône Alpes

· Saint-Etienne Métropole (Direction du développement économique, CFAC)
· CRESS Rhône-Alpes
· Maison de l’Emploi et de la Formation Loire Sud

· MIFE Loire Sud

· Représentant des acteurs ESS.

IX) MODALITES DE FINANCEMENT

Saint-Etienne Métropole et la Région Rhône-Alpes abondent le projet à hauteur maximum de 80% du budget global HT dans la limite de 15 000 euros.

Cet appel à projets est ouvert à un partenariat qui permet d’élargir le soutien financier apporté selon les modalités à préciser par chacun des partenaires.

La structure bénéficiaire doit s’engager à ne pas solliciter une autre aide de Saint-Etienne Métropole et de la Région Rhône-Alpes pour ce projet. Si elle était déjà, par ailleurs, subventionnée par Saint-Etienne Métropole et la Région Rhône-Alpes, pour toute autre action, elle devra, en faire mention dans le dossier de candidature.
TELECHARGEABLE SUR : www.loire-solidaires.org/
I. IDENTIFICATION DE L’ORGANISME PORTEUR DE PROJET 
Le porteur de projet constituera la structure pilote dans le cas d’un partenariat avec d’autres acteurs ESS et :
· sera en charge de la coordination des membres du partenariat
· percevra la subvention de la Communauté d'Agglomération et de la Région Rhône-Alpes
· sera l'interlocuteur principal de la Communauté d'Agglomération pour ce qui est du suivi du projet et des phases de bilans (administratives et financières)

· sera le responsable de la réalisation du projet et du renvoi des documents afférents à celui ci
	IDENTIFICATION



	Nom / Sigle
	

	Code NAF-activité principale
	

	Adresse
	

	Téléphone
	

	Mail
	

	Site internet 
	

	Statut juridique
	( Association Loi 1901
Date et lieu de création en Préfecture:
Date de publication au Journal Officiel:

( Société Coopérative de Production (SCOP)
Date de création:

( Société Coopérative d'Intérêt Collectif (SCIC)
Date de création:

( Autre (préciser):
Date de création:



	SIREN
	

	Assujettissement à la TVA
	( Oui
	( Non

	Commissaire aux comptes
	( Oui
	( Non

	Réseau(x) d'adhésion

	

	IDENTIFICATION DU RESPONSABLE LEGAL



	Nom / Prénom
	

	Qualité
	

	Téléphone
	

	Mail
	

	LE REPONSABLE DU DOSSIER 


	Nom / Prénom
	

	Qualité
	

	Téléphone
	

	Mail
	


II. PRESENTATION DE L’ACTIVITE PRINCIPALE DE LA STRUCTURE (1 page maximum)
III. LES PARTENAIRES DU PROJET
	Nom / Sigle
	Adresse
	Statut juridique
	Activité principale
	Référent du dossier
	Téléphone
	Mail


	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Type de partenariat ou coopération entre l’organisme porteur et les partenaires du projet:

(
Convention
(
Groupement solidaire
(
Autre (préciser):
IV. DESCRIPTION DU PROJET
Remarque: une attention particulière sera apportée aux projets prenant en compte la « posture usager » et favorisant la coopération entre acteurs.

a) Intitulé du projet
b) Eléments de diagnostic:
A quel(s) besoins le service veut-il répondre?
· besoin global
· besoins spécifiques

· Articulation avec PROCESS
c) Contenu et objectifs du projet:

(répondre a minima aux points suivants)
· Modalités de mise en œuvre du projet par étape
· Moyens mobilisés pour la conduite du projet dans ses différentes étapes : humains (préciser type d’emploi et qualifications), matériel, autres
· Plus value(s) du projet
· Modalités de communication du projet (supports, calendrier, etc.)
Remarque: toute opération financée par la Communauté d’Agglomération et la Région est soumise à l’obligation de publicité (le bénéficiaire s’engage à mentionner leur concours financier)
· Types de structures ciblées
· Modalités de mise en œuvre du/des partenariat(s) ou coopérations
V. SUIVI ET EVALUATION
· Modalités de suivi prévues pour le projet
· Méthode d’évaluation prévue pour le projet (dimensions qualitatives et quantitatives avec notamment des indicateurs permettant de mesurer l’impact du projet sur l’emploi dans les structures bénéficiaires ainsi que pour les publics issus des territoires en difficulté. 
· Informations complémentaires éventuelles 
VI. PIECES A JOINDRE AU DOSSIER

Si le dossier de candidature n’est pas signé par le représentant légal de la structure, vous devez joindre le pouvoir donné par ce dernier au signataire.

· Statuts déposés ou approuvés

· Pour les associations : Publication au JO ou récépissé de déclaration à la préfecture

· Pour les entreprises : Extrait Kbis + inscription au registre ou répertoire concerné

· Composition du Conseil d’Administration et du bureau

· Organigramme de la structure

· Derniers comptes annuels certifiés

· Dernier rapport d’activités

· Budget prévisionnel de la structure

· Budget prévisionnel détaillé du projet

· Plan de financement prévisionnel du projet

· RIB

· Tout autre document que vous jugerez utile
VII. ATTESTATION SUR L’HONNEUR
Je soussigné(e)
(Nom et prénom)

……………………………………………………………………………, 

représentant légal de (Nom de l’organisme)

………………………………………………………………….,
- certifie:

· que l’organisme est régulièrement déclaré ;
· que l’organisme est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants ;
· exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions introduites auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du budget par les instances statutaires ;
- engage son organisation à respecter la proposition décrite dans la présente demande
- sollicite une subvention d’un montant de 

....................................€
- précise que les subventions, si elles sont accordées, devront être versées au compte bancaire ou postal de l’organisme (joindre un RIB).
Fait le ………………………………….A……………………………………………………...
Signature

Attention : toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal.

Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, s’exerce auprès du service ou de l’établissement auprès duquel vous avez déposé votre dossier.

DATE LIMITE DE DEPOT DES DOSSIERS





L'APPEL A PROJETS





Eléments de synthèse de l’étude:





Un poids significatif dans l’activité en Loire Sud :


Etablissements  de l’ESS : 12%


Nombre d’emploi salarié : 15% 


Nombre d’ETP : 14%


Associations : 80% des établissements employeurs


Coopératives et mutuelles : 16 SCOP, 3 SCIC, 4 coopératives agricoles


Un profil solidaire (profil donateur)


66% de l’action sociale relèvent de l’ESS


21 000  salariés dans près de 1 600 établissements





De plus, c’est un mouvement enraciné dans l’histoire du territoire depuis quelques décennies.


Mais, un secteur qui manque de visibilité (champ d’intervention des acteurs fragmenté) et qui a besoin d’atteindre une masse critique pour favoriser une pérennisation des structures à court et long terme.


Il est donc nécessaire de valoriser cette composante de l’économie en Loire Sud et de l’organiser.





Les enjeux en Loire sud :


Économique : l’ESS, un outil de développement pour accompagner la relance de l’économie par l’emploi, la formation, la création/reprise/transmission d’activité et innovation sur le territoire 


Social : l’ESS pour un territoire plus solidaire et plus sûr


Durabilité : l’ESS pour un territoire plus agréable à vivre au quotidien





Eléments de synthèse de la construction du plan d’actions:





Calendrier et modalités de mise en œuvre pour l’élaboration de PROCESS Loire Sud:


1er semestre 2011: élaboration de PROCESS : 17 ateliers, une cinquantaine d’organismes participants, une animation assurée par des binômes chefs de file SEM/acteurs ESS, un séminaire de formalisation


30 novembre 2011: présentation de PROCESS en plénière 





Les grands principes de la démarche:


Co-construction avec les acteurs de l’ESS du territoire en y associant dès le départ les collectivités 


démarche de développement économique


une  prise en compte des territoires en difficultés


élaboration de fiches projets 





Résultats : 6 axes – 30 fiches projets au plus près des préoccupations du territoire





AXE 1 - Accélérer la création d’entreprise de l’économie sociale et solidaire


AXE 2 - Activer et mobiliser la commande publique et privée 


AXE 3 - Promouvoir et valoriser l’ESS comme vecteur de création et de consolidation des emplois


AXE 4 - Professionnaliser les acteurs


AXE 5 - Ancrer l’ESS dans les instances socio-économiques territoriales 


AXE 6 - Animer le réseau et évaluer les performances de PROCESS








DOSSIER DE CANDIDATURE











� Voir http://www.loire-solidaires.org/search/node/PROCESS pour plus d’information sur PROCESS


� La commune de la Fouillouse étant membre de la communauté de communes du Pays de St-Galmier ne fait pas partie de la ZTEF Loire Sud bien que faisant partie du canton de St-Héand
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